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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


ss Ÿ cd 


PROCES-VERBAL 


M. le présidem. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 24 mai a été affiché. 


ll n’y à pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté. 


sn É. 
DEPOT D’UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence 
en droit musulman (A. N. n° 1698). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 282, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales., (Assentiment.) 


sé 4 + 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Junillon, président de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, une proposition de résolution, présentée 
au nom de cette commission, tendant à inviter l’Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d'information dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés pour y 
étudier : 

io Les conditions d'établissement de l'état civil; 

2° La réforme de la fonction publique; 

3° L'organisation judiciaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 283, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales. (Assentiment.) 


La commission demande la discussion d'urgence de celte 
proposition de résolution. 


Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à staltuèr sur cette 
demande qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 


is Con 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l’Union fran- 
çaise demande que lui soit renvoyée pour avis la demande 
d'avis (n° 269, session 1955-1956), transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Pierre 
July et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à ériger 
l'ensemble ‘de la zone saharienne, centrale et désertique, en 
un groupe de trois départements.français à statut spécial, dis- 
tinct des territoires rer (Algérie, Afrique occidentale 
francaise, Afrique équatoriale française) et nommé « Afrique 
saharienne française », dont la commission de politique géné- 
rale est saisie au fond. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 





— 5 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 


Le groupe communiste propose M. Parinaud pour remplacer 
M. Toujas à la commission des affaires sociales, et M. Toujas 
pour remplacer M. Parinaud à la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage des candidatures. 


Les désignations n'’interviendront que dans un délai mini- 
mum d’une heure. 


TERRITOIRES ET DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER; FOURNITURE 
DE DENREES ALIMENTAIRES EXCEDENTAIRES AUX POPULA- 
TIONS SOUS-ALIMENTEES 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite dé la discus- 
sion de la proposition de M. Reyt et des membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne et sociale tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures néces- 
saires à l’organisation d’un plan de fourniture des denrées ali- 
mentaires excédentaires de la métropole aux territoires et 
départements d'outre-mer sous-alimentés (n°* 51, 192, 220 et 
260, session 1955-1956). 


Je rappelle à l'Assemblée que dans sa séance du jeudi 
26 avril dernier, lors de la discussion générale de cette propo- 
sition, le renvoi en commission avait été ordonné ainsi que le 
renvoi pour avis à la commission des affaires sociales. 


La parole est à M. Sicé, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires sociales. 


M. le général Sicé, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales. Mes chers collègues, les deux rapports 
présentés à notre Assemblée, d’une part au nom de la com- 
mission des affaires économiques, par notre collègue, 
M. Troisgros, d'autre part au nom de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts" par 
notre collègue, M. Reyt, ont étudié avec précision les bienfaits 
de l'exportation, dans les territoires d'outre-mer, de différentes 
denrées alimentaires dont la production est excédentaire dans 
là métropole; leur utilisation correcte par les populations 
d'outre-mer remédierait à la fois à la sous-alimentation et au 
déséquilibre des rations, cause, dans ces régions, de la malnu- 
trition des habitants. 


Nombreuses sont les interventions ayant cherché, depuis bien 
des années, à remédier. à cette insuffisance des ressources 
alimentaires dont souffrent les populations de plusieurs D ee 
de l’Union française. Les vivres qu'elles se procurent par leurs 
seuls moyens sont insuffisants en qualité et en quantité, leur 
valeur moyenne en calories ne permettant même pas l’exécu- 
tion du modeste travail quotidien, Ne disposant pas dans les 
villages de procédés de conservation des aliments récoltés, 
arrêtés par les difficultés de transport rapide de région à 
région, les habitants ne sont pas à même de bénéficier pleine- 
ment de leur utilisation. Conséquence peut-être de leur vie 
primitive et de leur activité modérée, leur mode d’alimentation 
traditionnel ne leur offrait jusqu'à présent que des possi- 
bilités restreintes devenues aujourd'hui absolument insufli- 
santes pour satisfaire aux exigences plus nombreuses et plus 
impérativés des conditions contemporaines de travail et de 
vie; quant à leur préparation culinaire qui n’a guère évolué, 
elle ne peut augmenter la faible source d'énergie de leurs 
repas quotidiens. 


énérale, les habitants des villes s’alimentent mieux 
que ceux des villages; aussi est-il malaisé d'analyser avec 
précision les éléments entrant dans la composition des rations 
alimentaires des popele Qi de l’Union française. Il est des 
territoires où un petit nombre de denrées forme la base cons- 


En règle 


tante — indépendante des saisons — des menus quotidiens ; 
ces denrées sont représentées par les corps gras — huiles 
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diverses, graisses animales et végétales —, des féculents 
— Inanioc, patates douces, bananes, etc. —, des farineux 
— sorgho, mais, riz, elc. — et des légumes poussant générale- 
ment à l’état sauvage. 11 en est d’autres, régions de chasse ou 
de pêche, où l'on voit apparaître dans les menus, sans régula- 
rité aucune, la viande et le poisson, viande généralement fumée 
ou séchée, poisson séché ou boucané. Je signale qu'à poids 
égal, le poisson des fleuves est moins nourrissant que la 
viande. Les œufs n'entrent pas dans la composition des repas 
et le lait n’est consommé que dans les régions d'élevage. 


Quant aux condiments — sel, pilipilis, miel sauvage, canne 
à sucre, noix de kola, etc. — leur emploi varie suivant les 
régions. Laissons de côté la consommation des chenilles, 
fourmis, termites, ete., en raison de leur manque de valeur 
autritive. 


Dans l’ensemble des territoires de l’Union française, la valeur 
en calories de la ration alimentaire quotidienne est insufli- 
sante et se caractérise par une carence démesurée en matières 
protéiques animales. Les matières protéiques végétales ne les 
remplacent pas; elles ne sont qu'un faible appoint dans l'efli- 
cacité de la ration. Les protéines animales sont des éléments 
réparateurs dont la qualité est plus importante que la quantité. 


H est concevable qu'une telle ration, insuffisante par ses élé- 
ments, mal composée, ne permet pas un travail pénible si 
une solide compensation ne vient réparer une détérioration 
physique inévitable. Mais la ration ne se borne pas à un simple 
apport de calories: le sucre est un élément calorifique, mais 
bien qu'on ne puisse vivre sans sucre, On ne peut pas vivre 


ue de sucre. Un régime adéquat doit présenter Féquilibre des. 


ivers éléments qui le constituent, de leurs qualités propres, de 
leur apport en poids, de leur synergie, de leur interaction, etc. 


Attendre de la simple exportation des denrées alimentaires 
excédentaires de la métropole une nécessaire amélioration, un 
indispensable équilibre de la ration altmentaire des habitants 
des territoires d'outre-mer pourrait rése”ver des désillusions. 
Certes, les éléments retenus par les rapports présentés à notre 
Assemblée: produits laitiers, céréales, sucre, sel marin, ont 
leur valeur nutritive respective. I1 est hors de doute que 
l'exportation de la farine de blé a permis aux habitants de 
consommer un pain dont ils se montrent friands, abandonnant 
l'usage de la PAVRRE Mais ne faut-il pas songer à accli- 
mater, à entretenir, à développe” dans ces territoires la culture 
des graminées qui enrichirait leur économie et mettrait leurs 
habitants à l'abri des aléas des importations ? 


Eu égard à la diversite de ces territoires, à la variété de leur 
production ag:icole, de leurs coutumes, eu égard aux échanges 
économiques qui, pour leur part, doivent créer et consolider 
les liens qui rattachent les uns aux autres les territcires de 
l'Union française, il est nécessaire de dresser le bilan de l'éco- 
nomie générale de ces territoires, de bien en pénétrer les 
besoins, les ressources, d'en orienter les débouchés, afin d'aider 
à l'expansion de leur économie. Il ne serait pas de bonne 

olitique 4 ec des produits laitiers vers des territoires 
d'élevage où l’on voit, disposées à l'entrée des villages, des 
calebasses de lait caillé, pas plus qu'il ne serait indiqué d'ex- 
pores du sucre vers des pays de culture de la canne à sucre 

ont la production sucrière et son exportation sont contingen- 
tées par la métropole. 


En out:e, la circulation des ressources de l’Union française 
ne doit pas être à sens | Il est normal que la métropole 
réserve à ses populations d'outre-mer la priorité des denrées 
qu'elle produit et exporte. Mais il est tout. aussi normal que 
cette mème métropole se montre prête sinon à absorber la 
production, du moins à o’ienter le courant des exportations 
que recherchent la vitalité et le développement de ces terri- 
toires. C'est là qu'est la vraie force de l'Union française qui 
se doit de poursuivre tout ce qui élargit ses horizons, profite 
à son épanouissement. C’est à partir de l'extension progressive 
de l'économie des ter’itoires d'outre-mer par l'amélioration 
de leur production agricole, par l’acclimatation de cultures nou- 
velles, l'entretien des sols, la fumaison des champs, la sélec- 
tion et le développement de l'élevage que l'on parviendra, 
dans les villages, à réaliser une nécessaire transformation des 
rations alimentaires, à supprimer la sous-alimentation et la 
malnutrition, 


C'est pourquoi nous estimons utile et nécessaire d'établir, 
dans un bilan de leur économie générale, les ressources et les 
besoins alimentaires des territoires de l'Union française, d’éten- 
dre progressivement l'amélioration de leur agriculture, la sélec- 
tion et le développement méthodique de leur élevage, d'orga- 
niser les échanges réciproques des denrées exportables entre 
l'ensemble de ces territoires. Sous réserve de ces considérations. 





votre commission des affaires sociales émet un avis favorable 
à l'adoption du rapport de la commission des aflaires écono- 
miques. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à Mile Le Ber, 


Mile Le Ber. Je m'associerai volontiers à la proposilhion qui 
nous est laile si elle est considérée comme une solution 
immédiate mais passagère, annuelle, si j'ose dire. Je crains 
l'économie de la République et, notamment, des territoires 
d'outre-mer soit basée sur des données fausses, En effet, l'an- 
née où il y a un excédent de blé en métropole, par exemple 
1955, on envoie du blé en Afrique, mais si, en 1956, la récolte 
est déficitaire, que se passera-t-il ? Suppression de l'envoi des 
excédents outre-mer et mécontentement dans ces mêmes terri- 
toires. 


Cette proposition ne peut donc êlie qu'un palliatif, utile, Je 
le reconnais, aussi bien pour l'outre-mer que pour la melru- 
pole, mais un palliatif uniquement dû aux circonstances. 1 
faut arriver à la sécurité dans l'alimentation des Africains en 
wéparant des bases plus solides, la premicre élant l'améliora- 
ion de la culture locale en produits vivriers. 


J'ajouterai un mot sur la question financière exposée mais 
non résolue dans le rapport. 11 s'agit là de surplus et on ne 
peut obliger les territoires d'outre-mer à les acheter, Nous ne 
pouvons faire moins à l'intérieur de la République qu'à 1 ir. 
térieur de l'Alliance Atlantique. 11 ne peut s'agir que d'une 
économie de don. Mais il n'y aura réellement possibilité de 
don que lorsque les circonstances climatiques où une : rgani- 
sation différente de l'agriculture métropolitaine le permettra. 


Que se passera-t-il alors ? Le fond du problème ‘tient À l'amé- 
lioration de l'élevage, de la culture, à l'intérieur des terri- 
toires d'outre-mer; nous avons vu, la semaine dernière, quels 
étaient les moyens d'y parvenir. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la corn- 
mission des affaires économiques. 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission des aflaires 
économiques. Mesdames, messieurs, je voulais d'abord remer 
cier la commission des affaires sociales et son rapport:ur, 
M. le médecin général Sice, d'avoir bien voulu apporter son 
appuL aux conclusions de la commission des affaires érono- 
miques, et je me félicite d'avoir accepté le renvoi à rette com- 
mission, qui montre ainsi l'unanimité d> nos collègues, tant 
sur le plan économique que social, pour une œuvre qui serait 
certainement très intéressante, 


Je voudrais également préciser à Mlle Le Ber, qui vient d'in- 
tervemir, que, dans notre esprit, il s'agit effectivement d'un 
palliatif et que cela ne saurait constituer une politique des 
rapports entre la métropole et l'outre-mer. Cette politique est 
à preciser, à améliorer, 11 ne peut être question d'une sorte de 
néo-colonialisme qui consisterait à déverser, quand il y en a, 
des excédents sur l'outre-mer, tandis que nous devons, au 
contraire, construire des économies complémentaires, 


Je préciserai en même temps que nous avons indiqué le 
mode de financement de ce palliatif, sans toutefois nous pro- 
noncer définitivement. La commission des affaires économiques 
se prononcerait volontiers pour un plan gratuit de fournitures 
de denrées alimentaires, sous réserve de la prise en charge 
de frais d'approche, par exemple. Ces mesures ont, en effet, 
un caractère exceptionnel et ne sauraient être mises à la charge 
des territoires qui pourraient, au moment même où des excé- 
dents leur serait envoyés de la métropole, se trouver dans 
l'impossibilité de procéder à des achats de cet ordre, En consé- 
pe ce palliatif, si utile pour les populations, comme vient 

e l'indiquer Mlle Le Ber, pourrait être entièrement supporté 
par la métropole et les fournitures pourraient être faites gra- 
luitement. 


Nous sommes partisans de cette méthode sans méconnaître 
qu'il peut y en avoir d'autres: méthodes d'affectation non 
entièrement gratuite, telle que celle des timbres alimentaires 
aux Etats-Unis, par exemple, ou bien détaxation des produits 
de base et prise en charge par la métropole de la différence 
entre les prix français et les prix mondiaux. 


En résumé, nous avons ébauché une méthode, tout en recon- 


naissant son caractère exceptionnel. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Malroux 


Ce dis. D cond 2 7. 
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Mme Mairoux. Mesdames, messieurs, la proposition de notre 
collègue M. Revyt tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires à l’organisation d'un plan de four- 
hiture des denrées alimentaires excédentaires de la métropole 
aux territoires et départements d'outre-mer sous-alimentés 
comporte, à mon avis, deux aspects: un aspect métropolitain — 
celui de la distribution des excédents alimentaires — un aspect 
autochtone, celui de Futilisation de ces excédents en vue de 
salisfaire les besoins locaux en denrées alimentaires. 


Les différentes commissions qui ont étudié la proposition 
de notre collègue M. Reyt, à l'exception de la eommission des 
affaires sociales, se sont surtout attachées à l'examiner sous 
l'angle métropolitain. Ce n'est évidemment qu'une vue par- 
tielle et insuftisante du problème. Aussi souhaitons-nous que 
l'Assemblée étudie le plus tôt possible l’autre aspect à Focca- 
sion de l'examen de deux propositions en instance devant la 
COMMISSION. 


H est en effet nécessaire de faire un inventaire honnête des 
besoins alimentaires rmmenses des territoires d'outre-mer. Cette 
sitnation n'est d'ailleurs pas particulière à l’Afrique. Un gée- 
graphe a pu dire que « les besoins alimentaires n’ont jamais été 
satisfaits d'une facon durable que pour une portion très réduite 
de l'humanité », puisqne les commissions compétentes ont tenu 
à limiter le débat, nous le regrettons, nous resterons dans le 
cadre qu'elles ont défini, étant hien entendu que nous nous 
réservons de développer largement notre point de vue lors de 
Ja discussion de la proposition de nos collègues MM. Roclore et 
Riond, 


I est certain qne la sous-alimentation de nombreuses popu- 
lations est un problème permanent et d'autre part que Îles 
besoins sont immenses. Les moyens à employer pour mettre 
tin à cette situation doivent être à l'échelle des besoins. Peut-on 
se satisfaire de l'expédition outre-mer des excédents de denrées 
agricoles produites par la métropole ? Ce n'est pas notre avis. 
I v a, dans la proposition que nous examinons, une déclaration 
d'intention louable, 3} y a l'amorce d'une solution et c’est pour- 
quoi nous voterons les rapports, mais nous devons reconnaître 
qu'il ne s'agit guère que d'un expédient provisoire et qu'il ne 
peut en aucun cas s'agir d'un état définitif. 


Si l'on s'en tient aux mesures proposées, Les denrées alimen- 
taires ne seront fournies aux territoires d'outre-mer que dans 
la mesure où elles seront excédentaires dans la métropole. Les 
années de vaches maigres, les populations d'outre-mer n’au- 
raient-elles rien à attendre de notre part ? Qu’appelle-t-on d’ail- 
leurs « denrées excédentaires » ? Les emédarée doivent-ils 
s apprécier une fois les exportations vers l'étranger effectuées ? 
ou, au contraire, avant qu'elles ne l’aient été ? Dans le premier 
cas, priorité est donnée aux nécessités du commerce extérieur 
de la France métropolitaine et, dans le second cas, c'est aux 
besoins des populations d'outre-mer que la primauté est 
reconnue. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 


La solutioh véritable réside dans une planification de la pro- 
duction des denrées alimentaires à léchelle de l’Union fran- 
çaise. Nous pensons en effet qu'il n'est re possible de parler 
d'excédents dans la métropole tant que les territoires d’outre- 
mer sont sous-alimentés., (Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 


Acceptons, pour l'immédiat, la proposition qui nous est 
aujourd'hui soumise, mais ne considérons pas qu'elle puisse 
constituer une solution définitive. Ce stade doit être très rapi- 
dement dépassé. Qu'on ne voie pas dans cette affirmation un 
vœu pieux de notre part, mais bien plutôt un appel pressant. 
MN ne s’agit plus aujourd'hui de se contenter de demi-solutions, 
seule une politique généreuse et réaliste peut consolider l'Union 
francaise, (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lakhdari. 


M. Mohamed Lakhdari. Je suis entièrement d'accord avec 
Mine Malroux, mais j'estime que le terme « sous-alimentés » ne 
convient pas. peut-être pourait-on employer la locution « écono- 
mignement faibles ». I est difficile de définir la sous-alimenta- 
ton, quand commence-t-elle ? où finit-elle ?.. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le médecin général Sicé. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 


sociales. Je voudrais apporter quelques précisions à notre col- 
légue, La sous-alimentation, dans le langage physiologique, est 





parfaitement définie ; quand aux rations alimentaires, manquent 
certains éléments, certaines valeurs (corps gras, matières pro- 
téiques, animales ou étales), etc., on se trouve en présence 
de rations qui, par le uilibre ainsi constaté, constituent 
une sous-alimentation ceux qui en font usage. Le terme est 
par conséquent parfaitement précisé. Physiologiquement, les 
sujets sous-alimentés sont eeux auxquels manquent certaines 
valeurs alimentaires. Je tenais à donner cette précision parce 
que je ne voudrais qu'il y eût dans le débat des points 
re La sous-alimentation est malheureusement une cruelle 
réalité. 


M. André Bidet. Je demande la parole. 


ER. président Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Bidet, 


M. André Bidet. Mes chers collègues, j'ai lu avec beaucoup, 
d'attention les trois rapports qui nous sont présentés. Je ne! 
vous apprendrai rien en vous disant que je ne suis pas un 
technicien de la question étudiée, mais j'ai relevé dans chacun 
des rapports une même constatation à celle que j'ai 
faite personnellement: les populations d'outre-mer sont sous- 
re Il nous appartient de résoudre ce problème sans 
retard. : 


‘Pour vous rendre encore plus sensible cette constatation je 
me permetltrai de vous lire quelques lignes de chaque rapport, 


M. Troisgros souligne que: « ..… d’une manière constante, 
l'Assemblée de l’Union française s'est préoccupée d'assurer une 
alimentation rationnelle des populations ultramarines qui eondi- 
tionne la mise en exploitation des différentes régions ». L’ali- 
mentation rationnelle conditionne la vie même des populations 
autochtones ! C’est cela qui me préoccupe au premier chef. 


Notre collègue, M. Troisgros, nous rappelle encore que: 
« … Faccent à été mis, à maintes reprises, sur l'insuffisance en 
qualité et en quantité de l'alimentation des autochtones ». 


M. Reyt, rapporteur pour avis de la commission de l'agrieul- 
ture, a voulu tenir compte de l'intérêt manifesté constamment 
var cette commission au problème de la malnutrition des popu- 
ations autochtones. À la page 2 de son rapport, il nous le 
certaines affirmations que nous ne devons jamais oublier. Nous 
ne devons pas nous contenter de les prononcer, mais mous 
devons encore appeler sur elles l'attention du Gouvernement 
pour qu'il propose des solutions d'urgence. 


En 1%8, M. Lhuillier écrivait que l « une des causes de la 
forte mortalité infantile relevée dans les territoires d'outre-mer, 
réside dans une alimentation non appropriée ». 


C'est luin tout cela! Qu’a-t-on fait depuis ?... 


En 1950, M. Sçchock, dans un rapport sur une pure 
tendant à aider l’évolution de l’agriculture autochtone, . indi- 
quait « Même quand le volume des aliments ingérés est suff- 
sant quantitativement, leur nature est souvent d’une qualité 
nutritive très insuffisante, en sorte que l’on a pu dire qu’en 
Afrique, là où il n’y à pas sous-alimentation à proprement par- 
ler, 11 y a malgré fout sous-nutrition ». 


En 1%3, M. Cazelles, lui aussi, écrivait ces deux phrases alar- 
mantes: « La sous-alimentation chronique des populations dans 
certains territoires met au premier plan le problème des cultures 
vivrières. Celte question est cruciale et conditionne tout l'avenir 
de l'Afrique noire ». 


Eufin, c’est M. Sicé qui, dans le rapport qu'il vient de nous 
lire, nous rappelle aussi que: « Nombreuses sont les interven- 
tiens qui ont cherché, depuis bien des années, à remédier à 
cette insuffisance des ressources alimentaires dont souffrent 
les habitants de plusieurs régions de l’Union française ». Il 
s’agit, en fait, des habitants de plusieurs régions de la Réypu- 
blique française car les territoires d’outre-mer font partie inté- 
gs de la République; mais s’agirait-il d’autre 
me française que notre devoir demeurerait, bien entendu, 
e même. 


Mes chers collègues, je vous conjure de vous remettre résoln- 
ment au travail pour trouver une solution à ce problème 
humain. Il concerne les conditions de vie des ulations 
autochtones. Je vous en supplie! N’attendons pas qu'éclate dans 
les territoires une tragédie. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 


M le président. La parole est à M. Monnet, 
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M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, saisie 
pour avis. Je remercie M. Bidet d’avoir rappelé quelle est la 
doctrine constante, en eflet, de la commission de l’agriculture, 
Imais son appel terminal me plonge dans ce malaise que 
j'éprouve maintenant de facon à peu près constante en parti- 
cipant aux travaux de notre Assemblée. 


Notre collèsue M. Bidet nous dit: « Ne perdons pas un mo- 
ment pour travailler à trouver des solutions ». Mais il vient de 
rappeler que depuis huit ans que nous existons, nous avons 
fait, à maintes reprises, les mêmes discours, adressé au Gou- 
vernement les mêmes appels. Il faut travailler davantage, 
dites-vous, mais nous pouvons faire deux fois plus de discours, 
si l'on n'en tient pas compte à quoi cela servirait-il ?.… 


M. André Bidet. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. Je vous en prie. 


M. le présidem. La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. André Bidet. Pour faire une proposition concrète, j'aime- 
räis que dans le texte de la commission il y eût un paragraphe 
rappelant le problème dont je viens de souligner l'importance 
humaine. Nous voterons votre proposition, mais je voudrais voir 
figurer ce rappel; qu’inlassatblement nous appelions l’attenton 
non pas seulement du Gouvernement, mais aussi de l'opinion 
publique métropolitaine, 


M. Montrat. Très bien ! 


M. le président de la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. Si vous proposez un amendement, la commission de l'agri- 
culture s'y ralliera volontiers. Mais sur le fond du sujet, nous 
avons fait tout ce qui dépendait de nous. Tous ces appels à 
l'opinion publique, nous les avons adressés. Je voudrais rappe- 
ler à l’Assemblée que même en dehors de cette enceinte nous 
avons agi au mieux pour que les pouvoirs publics s'attachent 
davantage à l’étude du problème. 


Dans une commission extraparlementaire dont je fais partie 
au Cominissariat général au plan, nous avons obtenu l'envoi 
prochain d’une mission dont le but est précisément de faire ce 
qu'à demandé M. le médecin général Sicé, à savoir: le bilan 
général et des ressources et des besoins, ainsi que des méthodes 
permettant aux populations sous-alimentées d'employer utile- 
ment les produits mis à leur disposition. En eflet, au cours 
d’un débat qui n'est pas très ancien, M. Audu, rapporteur, à 
rappelé qu’en Afrique équatoriale française on avait distribué 
des boîtes de lait sec qui furent gaspillées. 11 ne suffit donc pas 
de mettre à la portée des populations d'outre-mer un certain 
nombre de produits, encore faut-il le faire sous une forme dti 
les rende assimilables. 11 ne faut pas que les produits gratuits 
ou à bon marché entrant dans le circuit commercial soient 
revendus cher aux populations. Ce n’est pas le but recherché. 
La mission qui doit partir prochainement sera dirigée par 
M. Veyssère, promu à l’école de Grignon, qui a déjà ait 
une remarquable étude sur les produits laitiers dans la métro- 

ole. IL a conclu qu'étant donné la progression rapide de la pro- 

uction laitière, nous atteindrons un excédent constant, ce 
qui a conduit M. Reyt à présenter sa proposition. Notre collè- 
gue n'avait pas pour objectif de régler le problème de la 
malnutrition et les commissions chargées de rapporter sur son 
projet n'ont pas examiné tous les problèmes de la sous-alimen- 
tatior dans leur ensemble, 


S'il y a des excédents dans la métropole — Mme Malroux a 
parfaitement raison de le dire — ce mot est impropre tant que 
des citoyens de la République ne sont pas nourris. Il faut donc 
immédiatement les utiliser de la façon la plus naturelle, à 
savoir : les mettre à la disposition des populations d'outre-mer. 
M. Veyssère qui a commencé cette étude dans la métropole, 
nous à donc semblé parfaitement qualifié pour diriger une 
mission qui se rendra outre-mer. Auprès de lui il y aura un 
haut fonctionnaire du ministère de l’agriculture, M. Layeillon, 
qui dirige le service de préparation de ravitaillement général 

our le cas où il serait nécessaire de le rétablir; un délégué 

u ministère de la France d'outre-mer et un délégué du minis- 
tère de l'éducation nationale, le médecin colonel Arétas que 
connait bien M. le médecin général Sicé, qui travaillera en 
accord avec l'O. R. À. N. A. (Office de répartition alimentaire 
et nutritionnel de l'Afrique), à Dakar, et qui, en eflet, va 
s'occuper de ce problème. 





Les produits laitiers, comme le soulignent les rapporteurs, 
sont les plus utiles pour la population d'outre-mer et en parti- 
culier — M. Bidet le rappelait — pour le sevrage de la petite 
enfance africaine qui ne connait pas une alimentation appro- 
priée. Ce problème sera résolu si on met à la disposition des 
mamans des produits laitiers qui permettront de passer du lait 
maternel à une alimentation plus générale. La base de cette 
question c’est le problème de la diffusion des  protides ani- 
males sous la forme des produits laitiers. Il sera étudié dans 
son ensemble pour en faire profiter les territoires d'outre-mer 
et veiller, sur place, à intensifier les productions vivrières. 


H faut, de toute urgente, à une époque de “production excé- 
dentaire, ne plus rencontrer, sous notre drapeau, des hommes 
encore alimentés d'une façon insuffisante. (Applaudis sements.) 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Mes chers collègues, il m'est agréable de remer- 
cier ceux qui se sont ici penchés sur le problème de la sous- 
alimentation de l'Afrique noire et de l'insuffisance en éléments 
nutritifs de ces territoires essentiellement français. 


IL s’agit, avec le surplus de la production française, d'ali- 
menter les Africains. Ce surplus de l'alimentation de la métro- 
le viendrait, si j'ai bien compris, après que les fournitures 
e denrées auraient été faites à l'étranger; le reste serait 
réservé à l'Afrique noire, mais à qui servirait-il ? Aux seules 
grandes villes, faute de matériel frigorifique qui en permettrait 
le transport dans la brousse la plus reculée. Et je m'adresse à 
tous ceux qui connaissent l'Afrique; ils admettront avee mot 
que ce ne sera pe la brousse qui profitera de ce que j'oserai 
appeler ces « déchets », mais bien les centres urbains. Or, 
la France doit par priorité penser à cetle énorme masse qui 
souftre et n'est pas toujours aidée comme il le faudrait, 


Puisque cette masse, indispensable à la vie et à la construe- 
tion de l’Union francaise, est la dernière à être servie, malgré 
les eflorts de cette seule Assemblée qui représente l'Union 
francaise, puisqu'elle continue à passer après les villes pour- 
tant saturées — certaines, en Afrique, sont mieux pourvues que 
Bordeaux ou même Marseille — c'est à vous qu'il appartient, 
mes chers collègues, de plaider, comme vous l'avez déjà fait, 
pour la brousse et notamment de vous préoccuper de celle 
question de sous-alimentation; mieux encore: de vous préoc- 
cuper de la production agricole même et de mettre à la dispo- 
sition de l’'indigène de la brousse les moyens financiers, maté- 
riels, d'accroître sa production agricole, pour le plus grand 
protit de notre territoire. 


C'est là le vrai problème, qui ne saurait être résolu par 
l'envoi, dans les grandes villes, du surplus de votre production. 
C'est en vous occupant des déshérités que vous ferez la gran- 
deur de l'Union francaise, et cette amélioration de leur sort, 
c'est par l'augmentation de leur propre production que vous 
l'obtiendrez. Certes, tout ce que vous venez de dire est très 
honorable, et nous sommes heureux, nous, Africains, de consta- 
ter que, depuis neuf ans, cette Assemblée n'a cessé de se 
encher sur notre triste sort, cherchant ainsi à créer une Union 
rancaise franche et loyale, Nous savons qu'ici, dans celte 
enceinte, vous avez toujours voulu confondre notre destin avec 
le vôtre, mais il vous faut comprendre avec nous, les « évo- 
lués », que c’est à la disposition de « ceux de la brousse » que 
nous devons mettre, hors de toute considération internationale 
ou autre, les crédits et le matériel nécessaires afin qu'ils pro- 
duisent mieux et davantage. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Audu, 


M. Jean-Bertrand Audu. Celle question pose également un 
vroblème finencier. De nobles déclarations ont été faites sur 
le plan humain et social, mais il reste à décider comment ces 
envois seront financés et distribués, En un mot, qui payera ? 
Les territoires feront-ils les frais de cette opération ? Vous 
estimerez peut-être qu'ils sant budgétairement trop faibles 
pour supporter cette charge nouvelle. La métropole subven- 
tionnera-t-elle les envois ? Je rejoins alors mon collègue 
M. Montrat: nous préférons un sysième d'investissements qui 
neus permettrait de régler nous-mêmes nos problèmes ali- 
ruenlaires. 


M. Montrat. C'est bien cela! 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, Troisgros, rapporteur. Mes chers collègues, je répondrai 


d abord à notre collègue M. Montrat que je m'associe pleine- 
ment aux soucis qui sont les siens, Néanmoins, je crois que 


! 
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duns les rapports présentés à l’Assemblée ce problème a été 
abordé et serré d'assez près. En fait, jé ne saisis pas très 
lien la raison pour laquelle notre collègue M. Montrat s'inquié- 
terait de ce que seuls les territoires d'outre-mer seraient appe- 
lés à bénéficier de l'aide que la métropole voudrait bien leur 
apyorter au moyen de la proposition de M. Reyt. En même 
lumps que les besoins des populations d'outre-mer, nous pen- 
sons bien envisager comment envoyer les produits nécessaires 
à ces populations, que ce soit dans le rapport que j'ai eu 
l'honneur de présenter au nom de la commission des affaires 
économiques, que ce soit dans celui présenté par notre col- 
legne M. Reyt &ur sa propre proposition, au nom de la com- 
mission de l’agriculture, nous avons bien dit que ce ne serait 
pas un circuit commercial qui assurerait la répartition de ces 
produits; que les meilleurs intermédiaires nous paraissent être 
les écoles et les organismes Sanitaires, parant ainsi au danger 
que, mon cher collègue, vous avez envisagé. 


En ce qui concerne la remarque de fotre collègue M. Audu 
sur ke problème de financement qui se pose effectivement, 
nous avons également traité cette question dans nos rapports. 
Deux éléments sont à envisager. Le problème des investisse- 
ments dans les territoires d'outre-mer n'est pas automatique- 
ment lié à l’aide que nous serions susceptibles d'apporter aux 
populations ultra-marines sur le plan de la répartition de nos 
excédents agricoles; dans ce domaine, nous avons précisé — 
tout au moins la commission des affaires économiques s’est 
prononcée dans ce sens — que ce serait la métropole qui 
assumerait les frais de l'opération, ne laissant à la charge des 
territoires d'outre-mer que les frais d'approche et de distri- 
Lution. 


Mile Le Ber, C'est du moins la « tendance » à quoi fait allu- 
sion le rapport... 


M. Montrat. Je demande à répondre à M. Troisgros, monsieur 
le président. 


M. le président. La parole est à M. Montrat pour répondre à 
M. le rapporteur. 


M. Montrat. Je remercie mon cher collègue M. Troisgros 
d'avoir précisé sa pensée; toutefois, malgré l'excellence de 
son à ÿ il ignore ou feint d'ignorer — en fait, il le sait 
aussi bien et même mieux que moi! (Sourires) — qu'en 
Afrique noire, particulièrement dans cette Afrique que je 
connais le mieux, il est difficile d'accéder aux petits villages ; 
j'en appelle au témoignage du général Sicé qui fut chef du 
service de santé en Guinée et de mon ami M. Charles-Cros qui 
fut inspecteur des écoles en Afrique occidentale française. 
Songez que dans un territoire comme la Guinée, à peine 
100 enfants sur 1.000 fréquentent Fécoie, qu’un seul médecin 
répond de 100.000 habitants! (Mouvements divers.) Comment, 
dans de telles conditions, l’instituteur ou le médecin peut-il 
loacher chaque petit village, parcourir les sentiers de monta- 
gne pour porter à 100 ou 150 kilomètres de son école ou de 
son dispeasairé la poudre de lait ? Ce n'est pas possible ! 


Et je veux faire remarquer à M. Monnet, qui représente, 
comme moi, l'Afrique occidentale française, qu'étant donné les 
distances, le manque de routes et même de sentiers, on ne 
peut guère demander à la France métropolitaine de faire des 
frais pour transporter dans une école ou dans un .dispensarre 
des quantités importantes de lait, alors qu’on vient de recon- 
naître d'autre part que si des denrées pourrissaient en Afrique 
occidentale française, c'était justement faute de moyens de 
V'ansport. 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ?… 


M. Montrat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, avec l'agrément de l’orateur. 


M. le président de la commission. Il faut tout de même bien 
voir dans quelle optique nous travaillons: il est certain que 
la situation actuelle est difficile et qu’elle ne permet de 
réaliser dans l'immédiat les objectifs que Assemblée de 
l'Union française, sur la proposition de M. Reyt, fait siens. 
Mais il ne faut pas conclure de ce fait que rien n’est possible. 
Si nous vous suivions, nous dirions à la métropole: « Etant 
donné qu'il n'existe à l'heure actuelle aucune possibilité 
d'acheminement, ou du moins que celles existant sont très 
médiocres, il ne faut rien entreprendre. » Non! Ce que nous 
voulons, c'est poser le principe : les excédents alimentaires ne 





doivent pas profiter à l'étranger, comme vous l’indiquez dans 
votre exposé, mais être acheminés vers l'outre-mer, le problème 
financier étant résolu par le système de Ja détaxation, par exem- 
pie, tenant compte de la différence entre le prix pratiqué sur 
e marché mondial et le prix français. 


Des circuits doivent d’abord être aménagés; les plus aisés, 
en l’état actuel des choses, sont les circuits scolaire et sanitaire, 
encore insuffisants, mais dont nous avons dit en d’autres 
débats qu'il convenait de les étofler. De cette nécessité, nous 
sommes bien convaincus et ne pouvons revenir, à pro de 
chaque question, sur l’ensemble des problèmes; il est donc 
bien entendu que nous voulons voir améliorer l’encadrement 
du paysannat, l'encadrement social, l'encadrement scolaire - et 
universitaire, et c'est à travers cet encadrement amélioré — 
pour l'immédiat, dans toute la mesure du possible — que les 
fournitures de denrées alimentaires seront faites. 


Tout à l’heure, Mlle Le Ber, dans une très brève interrup- 
lion, semblait regretter que la commission des aflaires écono- 
miques n’eût pas proposé de système de financement définitif ; 
la raison en est simple: vous savez, mademoiselle, que les 
assemblées n’ont pas l'initiative des dépenses ; elles ne peuvent 
faire que des recommandations et il appartient au Gouverne- 
ment de savoir s’il en peut tenir compte, ce que nous souhai- 
tons en l'occurrence. 


Mile Le Ber. Il n’y a pas de « recommandations » définitives. 
Votre commission aurait simplement « tendance » à se pro- 
noncer… C’est le mot employé dans le rapport. 


M. Montrat. L'Assemblée nationale dispose de crédits. 


M. le président de la commission. Non, l’Assemblée natio- 
nale ne dispose pas de crédits! 


M. Egretaud. Elle est souveraine. 


M. le président de la commission. Elle n’a pas l'initiative des 
dépenses. 


M. Montrat. Mais si! 
M. Egretaud. C’est constitutionnel. 


_M. le président de la commission. Il y a quelques années 2 
été votée la loi des maxima, reprise dans tous les budgets, qui 
interdit aux Assemblées d'introduire des dépenses nouvelles, 
sauf avec l'accord du Gouvernement. 


M. Egretaud. C'est une autre question. 


M. le président de la commission. Pas du tout, c’est bien celle 
qui nous occupe, je m'excuse de vous Je rappeler: les Assem- 
blées ne peuvent qu'adresser des demandes au Gouvernement. 


M. Montrat. Il y a une exception pour l’Assemblée nationale. 


M. le président de la commission. Non! J'altends qu'on me 
démontre qu'il en va autrement, avec textes à l'appui! 


Mile Le Ber. L'Assemblée peut faire une proposition, à quoi le 
Gouvernement peut faire opposition. 


M. le président de la commission. C'est ce que je viens de 
dire : l’Assemblée peut faire des propositions; nous en faisons 
aussi et nous avons dans le rapport de la commission des 
affaires économiques — car les rapports aussi ont leur valeur 
— un chapitre indiquant que les formes de financement peu- 
vent être multiples. Il y est rappelé le système des timbres 
alimentaires, | g peut être repris, celui de la détaxation pour 
tenir compte de la différence avec le prix mondial, enfin il est 
prévu le plan gratuit de fournitures de denrées alimentaires 
de base pe la métropole: trois systèmes qui, effectivement, 
peuvent être utilisés. Si quelqu'un en connaît un quatrième, 
qu'il veuille bien le signaler. La commission des affaires écono- 
miques n’en a pas trouvé d'autre et a simplement marqué dans 
son rapport que c'était sur le dernier paragraphe — concernant 
le plan gratuit et sous réserve de la prise en charge des frais 
d'approche Le le territoire — qu'elle aurait « tendance » à se 
peer ‘est donc un vœu qu’elle émet à l'intention du 

uvernement, puisque la proposition invite le Gouvernement 
à agir. à 

M. le président de la commission de l’agriculture me rappeile 
qu'il y avait ensuite des conclusions amorçant la proposition 
faite par M. Reyt et indiquant d'une façon très précise les sacri- 
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fices — d’ailleurs rentables — qui doivent être demandés à la 
métropole; nous en expliquons les raisons et leur nécessité. 
‘lout cela est bien précis, je ne vois pas pourquoi on vient nous 
faire un procès d'intention. 


Je réponds à M. Montrat que, dans notre esprit, ce n’est pas 
parce que les structures actuelles sont mauvaises qu'il faut s’y 
conformer, et dire que rien n’est possible, Nous estimons, au 
contraire, qu’il faut mettre en place cette politique, en trouver 
Jes moyens et que c’est notamment dans le cadre des orga- 
uismes scolaires et sanitaires qu’on peut agir le glus vite. 

, 


M. Montrat. Je suis heureux que mon collègue M. Dusseaulx 
ait bien voulu nous apporter quelques précisions. 


Je ne dis pas, comme lui, que la situation actuelle est mau- 
vaise. Je dis que la France en est à ses débuts, qu'elle com- 
mence à mettre les territoires d'outre-mer, et particulièrement 
l'Afrique noire, en exploitation ou plutôt sur la voie d’une 
meilleure vie. On ne peut pas faire tout à la fois, je le sais. 
La France ne peut pas construire partout des routes et des che- 
mins de fer, C’est pourquoi je lui demande, -au lieu de nous 
envoyer du ravitaillement pour les villes, de mettre à la dispo- 
sition des paysans les moyens de se nourrir, de subvenir à 
leurs besoins matériels, de ne plus être sous-alimentés. Car, ce 
n'est pas avec les déchets de la production française que vous 
nous enverrez r les grandes villes, avec le surplus qui vous 
restera après l'exportation à l'étranger, que vous nourrirez 
l'Afrique. Une seule manière de nourrir l'Afrique : c’est la mise 
en valeur, les investissements, la mise à la disposition du pay- 
san des moyens de travailler, d'améliorer et d'intensifier sa 
production. 


Pour le moment, l’Afrique a besoin de s’aligner sur la marche 
du monde. Elle doit se nourrir, certes, mais elle n'à nulle 
nécessité de recevoir les déchets. 


M. le président de la commission. 11 ne s’agit pas de déchets! 
Eu tout cas pas dans notre esprit. 


M. Montrat. Pardon! Je le sais bien, c'est ce qui resle après 
l'exportation à l’étranger que vous envoyez en Afrique. 


M. le président de la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. Ce n’est dans aucun rapport! 


M. Montrat. Je le dis et le maintiens. Et ce n’est pas dans 
toute l'Afrique noire que vous faites les envois, mais dans quel- 
ques villes seulement, et c’est ce qu'il faut éviter, parce que 
ce ne sont pas les villes qui font l'Afrique, mais là masse, 
les paysans et c’est leur sort qu'il faut améliorer... 


M. etaud. Sans oublier les gens qui s’en mettraient plein 
les poches; vous savez cela, monsieur Montrat! 


M. Montrat. ...il faut absolument améliorer la condition du 
paysannat. C'est pourquoi je demande que l'on wote la propo- 
sillun, si avantageuse soit-elle pour les villes. 

Je veux faire appel à l'expérience d’un vieux colonial qui, 
depuis le grade de sous-lieutenant jusqu'à ses trois étoiles, a 
re À ire nous, pour nous, rien que pour nous: le général 
Sicé. Il pourra vous dire qu'il est impossible à un médecin dé 
servir dans un rayon de 200.kilomètres, impossible à un insti- 
tuteur de servir dans un rayon de 300 kilomètres, dans un pays 
sans routes où tout est à améliorer ou à faire. Je demande au 
nom de mon pays, au nom de Rage noire et de l'Afrique 
tout entière, de songer à la masse africaine qui souffre mais 
qui reste française. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le général Sicé. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Je me permets simplement de préciser la pensée de 
mon ami M. Montrat. 


Lorsqu'il insiste sur la situation de ces villages perdus en 
brousse, il a raison. H est, en eflet, des villages quelquefois 
extrêmement difficiles à atteindre. Au courssde ma carrière, il 
m'était très difficile, pendant un séjour de trois années, de 
passer deux fois de suite dans certains de ces villages isolés. 


M. Montrat. C'est impossible. 








M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Lorsque M. Montrat vous demande de ne pas penser 
uniquement aux villes d'Afrique qui sont, elles, ravitaillées — 
et dans beaucoup de villes les populations mangent à leur faim 
et dans de bonnes conditions. 


M. Egretaud. Ce n'est pas toujours vrai! 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. je suis d'accord avec M. Montrat, c'est surtout aux 
villages qu'il faut penser. Développer les cultures locales per- 
mettrait selon lui à ces populations de produire les vivres dont 
elles ont besoin pour s’alimenter sur place. C'est une question 
d'organisation, d'orientation — trop tardive, j'en conviens — du 
paysannat. Nous avons raison, dans cette Assemblée de nous y 
accrocher, nous avons raison d'appuyer l'encadrement du 
paysannat, je dis que c'est absolument indispensable. Vous 
verrez alors ces petils villages où la population a faim, où les 
enfants en bas âge meurent faute d'être alimentés correcte- 
ment, vous les veriez se développer, prosbérer. L'eflort doit 
être porté sur l'extension, la sélection des cultures locales 
sans attendre que la métropole envoie des denrées alimentaires 
qui n'atteindront pas ces villages dispersés: les routes sont 
longues, il n'y a guère de moven de conserver des vivres, 
il n'y a pas de frigidaires, comme vous le disait M. Montrat il 
est quasiment impossible d'améliorer cette situation. Je me 
rappelle la réflexion de mes vieux collaborateurs, les chefs 
coutumiers, lorsqu'on leur demandait pourquoi ils n'utilisaient 
pas de tout autre façon l'argent qu'ils gagaaient et dont ils 
disposaient : « Ce n’est pas possible, me répondaient-ils, il y a 
les termites qui mangent tout ». Celà est vrai; si nous parvenons 
à étendre les cultures des villages sur place, nous améliorerons 
leur alimentation, nous aurons fait un grand pas en avant et 
c'est dans cette voie que l’Assemblée de l'Union française doit 
diriger tous ses efforts. L'exportation des produits alimentaires 
en excédent est une solution extemporanée, mais sachons per- 
mettre à ces territoires de développer leur production vivriére 
locale. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture. 


M. Reyt, rapporteur pour avis de la commission de l'agricul- 
ture. Tous les orateurs qu: se sont succédé ont excellemment 
argumenté sur la proposition qui fait l'objet de ce débat. Mais 
je crois le moment venu de leur rappeler les conclusions de 
da commission de l’agriculture qui répondent, me semble-t-il, à 
toutes les objections prononcées ici. 

En conclusion, la commission de l'agriculture disait, en effet: 

« a) Votre commission de l’agriculture tient tout d'abord à 
préciser que, dans son esprit, il ne peut en aucun cas s agir de 
considérer l'alimentation des populations autochtones comme 
devant représente” la seule solution de la résorplion des excc- 
dents agricoles métropolitains. 

« De tels excédents doivent normalement trouver des débon- 
chés sur le marché mondial, par une compression des prix de 
revient de la production ou disparaitre grâce à l'orientation 
donnée aux différentes productions métropolitaines. 

« b) Le problème de la malnutrition outre-mer doit être 
résolu par un ensemble de moyens économiques, financiers, 
SOCiaux : 

« Economiques: extension des cuitures vivrières, en tenant 
comple du fait que dans certains cas, le développement des 
productions commercialisables permettrait, par leur vente, aux 
producteurs d'acquérir à meilleur compte les denrées alimen- 
laires dont ils ont besoin en quantité et en qualité. 

« Financiers: par l'augmentation des crédits d'investisse- 
ments productifs. 


« Sociaux: par l'augmentation du pouvoir d'achat des tra- 
Vailleurs. » 


Nous signalions ensuite, en troisième point, que votre com- 
mission souhaitait que le troisième plan quadriennal envisageât 
une solution de ce genre, tout en considérant qu'il ne peut 
s'agir que d'un relais, car c'est ainsi qu'elle considère Je pru- 
gramme de fournitures faisant l'objet de ce débat, 


M. le président La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais ajouter un seul mot. Notre 
collègue, M. Montrat, nous à fait remäsquer tout à l'heure qu'à 
son avis le problème était mal posé et que les populations 
d'outre-mer comprendraient assez mal que la métropole ne 
leur fit parvenir que des produite en surplus et inutilisables, 
tant sur le marché intérieur que sur le marché extérieur, 
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Il me semble pourtant qu'une meilleure connaissance des 
rapports faits au nom des différentes commissions qui se sont 
penchées sur ce problème, eût pu montrer à nos collègues que, 
dans ce domaine, au contraire, nous avions cherché à établir 
un équilibre beaucoup plus stable entre l’aide apportée à 
l'exportation des produits agricoles à l’étranger et celle apportée 
à ces mêmes produits lorsqu'ils sont dirigés vers l’outre-mer. 
I s'agit donc d'envoyer outre-mer les produits qui y font 
besoin, sans considérer une seule seconde qu'il puisse s’agir 
de produits dont la métropole ne peut avoir aucune utilisation. 


En ce qui concerne une seconde question, posée à la fois par 
nos collègues MM. Montrat ei Audu, nos rapports ont je crois 
élé sur ce point extrémement précis. Aussi la commission des 
affaires économiques a-t-elle bien précisé qu’elle entendait dans 
l'avenir choisir une politique d'investissement. Je ne voudrais 
pour le souligner que rappeler un extrait du rapport de la 
commission des affaires économiques ainsi conçu : 


« Mais, si intérefantes qu'aient été ces actions particulières 
engagées pour amener la masse autochtone à profiter d'une 
alimentation suffisamment équilibrée pour permettre un déve- 
loppement harmonieux de l’économie d'outre-mer, il est temps 
de prendre l'initiative d’un plan d'ensemble susceptible de 
relayer les résultats attendus de :a politique plus large d'inves- 
re et de mesures sociales souhaitée par notre Assem- 

lée. » 


Et, dans la conclusion, le rapport précise, au 4° paragraphe : 


« Ce plan n’est en fait qu’un relais, limité dans le temps, 
qui doit permettre d'attendre les effets prévus mais éloignés 
d'une politique d'investissements confirmée dans le cadre de la 
production agricole de l’outre-mer — encadrement du paysan- 
nat, cultures vivrières — et de différentes mesures sociales. » 


L'avis de la commission des affaires économiques est donc 
parfaitement clair en cette matière. Le problème est bien posé; 
nous sommes tout à fait d'accord pour le résoudre dans le 
sens souhaité, et les mesures préconisées par la politique d’in- 
vestissements ne pourront porter leurs fruits que dans un laps 
de temps assez long; nous souhaitons que, d'ici là, des mesures 
particulières permettent de pallier les inconvénients de la 
Situation présente. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires à l’organisation d'un 
programme de fournilure des denrées alimentaires excéden- 
ge de la métropole aux territoires et départements d'outre- 

er sous-alimentés, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté vd M. Reyt, au nom 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts tendant, âans le texte de la proposition, 
après les mots: « un programme de fourniture », à insérer les 
mots : « gratuite ou à prix réduits. » 


Et par voie de conséquence, à rédiger comme suit le titre de la 
proposition : 


« Proposition invitant le Gouvernement à prendre toutes les 
inesures nécessaires à l’organisation d’un programme de four- 
Liture gratuite ou à prix réduits des denrées alimentaires excé- 
dentaires de la métropole aux territoires et départements 
d'outre-mer sous-alimentés, » 


La parole est à M. Reyt pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur pour avis de Ja commission de l’agriculture. 
La commission de d'agriculture a tenu à apporter une précision 
au texte ae la proposition, précision qui semble aller de soi. 
H est évident que si l’on fournit les denrées alimentaires au 
prix commercial actuel, par le même circuit, nous n'obtien- 
drons pas du tout les effets escomptés. Aussi avons-nous 
tenu à inscrire dans un texte certaines indications — l'ex 
rience prouve que c’est quelquefois nécessaire — pour bien 
préciser la pensée de l’auteur de la proposition et des diffé- 
rentes commissions intéressées. 





M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?.. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de ta commission. La commission est favorable 
à l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?..… 


Je mets aux voix l'amendement à te par M. Reyt et 
accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Egretaud. | 


M. Egretaud. Nous en sommes arrivés à ja fin de ce débat. 
Le moment est venu de se prononcer sur le texte définitif de 
la proposition. A cette occasion je voudrais préciser la position 
du groupe communiste. 


Si je me souviens bien du debat précédent sur cette ques- 
tion, l’Assemblée avait donné mandat à la commission des 
affaires sociales de corriger les erreurs et les insuffisances du 
texte rapporté par la commission des affaires économiques sur 
cette proposition et nous sommes surpris de constater que 
la maJorilé de la commission des affaires sociales a pris une 
position qui nous apparaît assez contradictoire car elle main- 
tient dans ses attendus et dans l'explication qu'elle donne de 
sa position toutes les réserves qu'elle avait précédemment 
formulées, ce qui ne l'empêche pas de se rallier finalement au 
texte de proposilion de la commission des affaires économiques 
et, non seulement au texte de la proposition, mais, ce qui nous 
rs plus grave, à son rapport, c’est-à-dire à toute cette phi- 
osophie développée par le rapporteur de la commission des 
affaires économiques pour donner un sens très particulier à 
la proposition qui nous est soumise. 


Nous pensons que cette position n’est pas soutenable. Çar 
de quoi s'agit-il? La proposition qui nous est faite concernant 
cette distribution de produits soi-disant excédentaires, est, 
qu'on le veuille ou non, défendue à l’aide de certains argu- 
ments qui la présentent comme la solution véritable, alors 
qu’elle reste pour nous et, je pense, dans l'esprit d’un très 
grand nombre de nos collègues, comme un moyen de diversion 

ur ne pas poser le véritable problème de la sous-alimentation. 
Lous pensons, en effet, que le fond de ce problème n'est 

as du tout de caractère technique,. mais qu'il a un caractère 

Eisrique et politique, et que la première mesure à prendre 
pour alléger la misère de ces populations est de les aïder à 
se débarrasser de cette pieuvre de l'exploitation colonialiste 
qui pompe leur substance. (Mouvements divers.) 


C'est cela le vrai problème, bien sûr ! Seulement personne 
ne l’a dit; et peut-être qu'une telle proposition permet à cer- 
tains de nos collègues de passer élégamment sur cette chose 
essentielle, pour ‘se raccrocher à des moyens qui sont plus 
que subalternes. 


Voilà le fond du problème tel que nous le voyons. Eh bien, 
nous pensons qu'il faut avoir le courage de ses opinions et 
que, dans ces conditions, se rallier à la position de la commis- 
sion des affaires sociales c'est, en somme, accepter un certain 
compromis sur des principes essentiels, compromis qui ne 
peut absolument pas servir les populations d'outre-mer. C'est 
pourquoi nous ne voterons pas le texte de la proposition qui 
nous est soumise. 


Mme Malroux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Mairoux. Je m'excuse de reprendre la parole, mais 
j'aurais voulu interrompre M. Egretaud dans son explication de 
vote au moment où il a parlé de l'exploitation colonialiste… 
à mons sens, c'était capitaliste qu'il aurait fallu dire, 


M. Egretaud. Si vous voulez !.. 


Mme Malroux. Je n’en veux pour preuve que l'information 
| mr dernièrement et qui m'a profondément émue, à savoir que 
es experts étaient en train d'étudier le moyen de conserver 
des surplus d'alimentation au pôle Sud pour un temps très 
long, ce qui laisse entendre que s’il y a surplus d'alimentation, 
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un ne pense pas à les réserver à ceux qui manquent du néces- 
cire, imais plutèt en vue d'une guerre future, J'estime que 
cest sur € plan-Rà qu'il faudrait peut-être attirer l'attention 
ue tous et, à mon sens, ce n'est pas un point de vue ecolonia- 
ste. mais un point de vue capitaliste de la situation dans le 
monde. 


M. Egretaud. Le colonialisme est, après tout, qu'un aspect 
du capitalisme ! 


M. le président. La parole est à M. Sieé. 


M, le rapporteur pour avis de la commission des . affaires 
sociales. Je dois des exeuses à notre Assemblée. L'interven- 
tion de notre collègue M. etaud a fait, en effet, ressortir 
une erreur qui s’e lissée la conclusion du rapport de 
la commission des aflaires sociales. Voici <e qu'il faut lire: 
« Sous réserve de ces considérations, votre commission des 
affaires sociales émet un avis favorable à l'adoption de K pro- 
position », et non du rapport. 


M. Egretaud. Je lis ce qui est écrit. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Vous avez eu cent fois raison de le dire, mais } ai éga- 
lement raison de rectifier l'erreur. Je conclus done à l'adop- 
tion de ja proposition de la commission des affaires écono- 
miques. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission, Je m'élonne simplement 
de Ja mp prise par M. Egretaud, qui empêchera notre 
Assemblée d’adopter unanimement une proposition d'un esprit 
tout à fait généreux, pour des populations sous-alimentées 
outre-mer. 


| 


Nous estimons que dans un moment où la métropole a des 
excédents, que, peut-être, elle pourrait être amenée, comme 
dans le passé, à détruire — cela s’est déjà vu — il nous parai- 
Lait bien préférable, quelle que soit la methode utilisée et quel 
que soit même Je petit nombre de bénéliciaires éventuels, que 
ces excédents, fussent répartis à des populations sous-alimen- 
tées, qui font en permanence l'objet de nos préoccupations 
dans cette Assemblée. J'aurais voulu- que, n'argumentant pas 
sur la position prise par la commission des aflaires sociales, 
nous puissions arriver à un vote d’unanimité. Je suis bien 
d'accord avec le général Sicé, le rapport de la commission des 
affaires sociales, in fine, vise bien la proposition, et non Je 
rapport de la commission des affaires économiques. 


Le texte de la proposition Lamendée dit en effet: « l’Assem- 
blée de l’Union française invite le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires à l’organisation d'un programme 
de fournitures à titre gratuit ou à prix réduit de denrées ali- 
mentaires excédeptaires de la métropole aux territoires et dépar- 
tements d'autre mer sous alimentés », (Applaudissements.) 


M. le présiaent. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition amendée, 
(La proposition amendée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que Je titre de Ja 
proposition a été modifié lors de l'adoption de l'amendement 
de M. Reyt. 


ses se 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES ASSOCIES 
DESIGNATION D’UNE MISSION D'INFORMATION 


Déclaration de l'urgence d'une proposition de résolution; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, a demandé la discussion d'urgence de la proposi- 
tion de résolution (n° 283, session 1955-1956) présentée par 
M. Junillon, président de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales, au nom de 
cette commission, tendant à inviter l'Assembiée de l'Union 
française à désigner une mission d’information dans les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés pour y étudier: 

1° Les conditions d’établissement de l'état-civi); 

2° La réforme de la fonction publique; 

3° L'organisation judiciaire. 





Le délai d'affichage prévu à Farticle 62 du règlement est 
expiré, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Juni!lon, auteur de la demande de discus- 
sion d'urgence. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, Mes chers 
collègues, il est sans doute jautile d'ajouter aux arguments 
qui figurent à la page 2, l'exposé des motifs justifiant la discus- 
sion d'urgence de la proposition de résolution. Cette demande, 
en eflet, est inspirée par le désir de Jæ commission d'obtenir 
rapidement les renseignements nécessaires pour !a mise en 

lace, d’une part, de l’état-civil, d'autre part, de la réforme 

e la fonction publique outre-mer, deux questions dent la loi- 
cadre va avoir à connaître. 


Notre désir est de permettre au Gouvernement de pouvoir 
s'inspirer des renseignements que rapportera la mission, dans 
l'élaboration des textes d'application de la loi-cadre. 


Quant au troisième objet de la mission, son earactère ne 
présente pas la même urgence que les deux premiers. Cette 
étude concernant la réforme judiciaire pourra se faire dans un 
temps beaueou plus long, mais j'insiste vivement, dans le seul 
souei de l'efficacité de nos travaux, pour que l'Assemblée 
veuille bien décider ja discussion d'urgence de cette proposi- 
tion de résolution. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-i}l la parokëe eontre 
l'urgence? 
Je consulte Y'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 

En conséquence, je vais appeer l'Assemblée à fixer Île 
morment où elle voudra discuter de cette proposition de réso- 
lution. 


La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. La commi-<ion sera en 
mesure de présenter son rapporm Isrs de noue prechaine 
séance, jeudi 31 mai, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la date proposée 
par M. Junillon. 


L'Assemblée. consultée. décide de lirer au jeudi 31 mai la 
discussion d'urgence de la proposition de résolulion.) 


D — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le préSident. J'ai reçu de M. Dède un rapport fait au nom 
de la commission des affaires économiques sur la demande 
d'avis, n° 48, année 1955, transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de décret présenté par M le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-33 
du 28 janvier 1953 portant organisation de la chambre de com- 
merce et d'industrie des Etablissements francais de l'Océanie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 284 et distribué, 


J'ai reçu de Mme Malroux un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, sur la proposition (n° 2S0, session de 1955-1956) de 
Mme Malroux, tendant à inviter le Gouvernement à développer 
et à intensifier les relations culturelles existant entre les popu- 
lations d'outre-mer et la métropole. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 285 et distribué, 


“É 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, fl 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 
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En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires sociales : 


M. Parinaud, en remplacement de M. Toujas; 


Menbre de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts : 


M. Toujas, en remplacement de M. Parinaud, 


EU 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique jeudi 31 mai, à 
quinze heures trente. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 31 mai, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussion d'urgence de la proposition de résolution, pré- 
sentée par M. Junillon, président de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
au nom de cette commission, tendant à inviter l’Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d’information dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés pour 
étudier : 1° les conditions d'établissement de l'état civil; 2° la 
réforme de la fonction publique; 3° l’organisation judiciaire. 
(N° 283, session 1955-1956.) ; 

29 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 











applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les dispositions de l'article Lee de la loi n° 53-148 du 
25 février 1953 et celles du décret n° 53-811 du 3 septembre 
1953 relatives à l'émission d'obligations convertibles en actions. 
(N°s 50, année 1955 et 214, session 1955-1956. — M. Theetten, 
rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de MM. Pierre Cornet, Loste, 
Baudouin et Dède, tendant à demander au Gouvernement de 
prévoir l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant la 
connaissance du monde musulman. (N° 136 et 277, session 
1955-1956. — M. Boisdon, rapporteur ; avis de la commission des 
relations extérieures. — M. André Bidet, rapporteur) ; 


4° Discussion de la proposition de M. Rogué et des membres 
du groupe de l’Union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à demander au Gouvernement de prolonger de deux 
ans le délai prévu à l’article 17 du décret 53-161 déterminant 
les modalités d'application du code de la nationalité française 
en Afrique équatoriale française. (N°: 219 et 279, session 1955- 
1956. — M. DBoisdon, rapporteur) ; 

5° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant à la 
création de fermes-écoles à Madagascar. (N°° 96 et 276, session 
1955-1956. — M. Alfred Bour, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures cinquante-cinq.)} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEUR 





e AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Mairoux à été nommée rapporteur de Ja proposition 
(n° 280, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à développer et à intensifier les relations culturelles existant 
entre les populations d'outre-mer et la métropole. 


Mu en de NE RRSROe nn 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 29 MAI 1956 








Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi Conçu: 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 942 M. Alfred Bour: 357 Mme Eboué-Tell: 405 M. Hazoumé, 
Affaires économiques et financières. 


Nos 436 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 
ten. 





Affaires étrangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour:; 118 M. Alfred Bour; 4% M. Georges Riond/ 
453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé ; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefgucheux, 502 M. Georges Riond. 


Affaires sociales. 


No 505 M. Pierre Cofnet. 


Agriculture. 


No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle, 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 498 M. André Fadda ; 507 M. Pierre Cornet, 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 508 M. Robert 
Léon, 


France d'outre-mer, 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 509 M. Kenneth Vignes, 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornet, 469 Mme M.-BR 
Lefaucheux,; 475 M. Georges Le Brun Kéris 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








